
Comment améliorer l’accès des populations
pastorales aux services  sociaux de base et

nutritionnels au Sahel

Population à risque au plan 
nutritionnel et socio-sanitaire
La malnutrition sévit de manière 
endémique dans la bande sahélienne. 
Les résultats d’études ont  montré des 
taux de prévalences supérieurs à 10% 
pour l’ensemble du pays et à plus de 
15% dans les régions de la bande 
sahélienne. Celles conduites spéci-
�quement en milieu nomade au Tchad 
ont montré que les populations 
pastorales mobiles ont faiblement 
accès aux services sociaux de base. La 
couverture vaccinale malgré le 
programme élargi de vaccination 
supporté par l’intervention du projet 
santé des nomades était faible (27%). 
La malnutrition aiguë globale touche 
17% des enfants de moins de 5 ans. 

Les prévalences générales des parasi-
toses intestinales sont de 75% chez les 
femmes et 60% chez les enfants. 
L’anémie touche  près de 53% des 
femmes enceintes et 27% des enfants 
(Bechir et al., 2010).

Insuf�sances et limites des 
systèmes socio-sanitaires
Les politiques nationales de santé, de 
l’éducation et de développement rural 
existantes n’offrent pas une stratégie 
spéci�que adaptée aux populations 
mobiles. L’appui au développement de 
l’élevage est presque exclusivement 
focalisé sur la lutte contre les maladies 
épizootiques et dans une moindre 
mesure pour la production animale. 
L’analphabétisme touche 100% des 
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Les problèmes sanitaires et nutritionnels en milieu pastoral au Sahel 
sont multidimensionnels et les solutions ne peuvent être limitées 
uniquement aux  interventions sectorielles d’urgence. Il est impératif 
d’identifier les causes sous-jacentes pour des interventions durables. 
Ces causes doivent être traitées de manière holistique. Ces interventions 
peuvent intégrer aussi bien des volets socio-sanitaires que ceux de la 
sécurité alimentaire, de l’éducation et surtout du renforcement de 
capacités des institutions qui les supportent. Cette approche conduira 
certainement à une stratégie d’intervention intersectorielle qui va 
au-delà de la seule lutte contre la malnutrition mais contribue par la 
même occasion au bien-être des populations pastorales au Sahel. 
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Transhumants chameliers dans la région de Sila à l’Est du Tchad. Photo: Mahamat Bechir
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Message aux décideurs
•  Au sahel, la malnutrition sévit de 

manière endémique et les 
communautés pastorales ne sont 
pas épargnées.

•  Les causes sous- jacentes telles le 
faible accès aux services sociaux de 
base (santé, éducation…) et l’accès 
difficile aux ressources (pâturage, 
eaux, terre…) sont aussi 
importantes que les causes directes 
(insécurité, crise alimentaire, 
épidémie…).

•  Le renforcement d’un cadre légal tel 
la révision et l’adaptation du code 
pastoral et la loi foncière  permettra 
un meilleur accès aux ressources.

•  L’appropriation des techniques 
d’irrigation en plus des 
précipitations incertaines permettra 
au sahéliens d’accroître leur 
production agricole.

•  L’adoption d’une approche intégrée 
comme le «One Health» fournira un 
paquet minimum de service (santé 
humaines et animale, éducation…) 
sera mieux adaptée  que les 
interventions sectorielles isolées.

Les études de cas on été conduites 
au: Tchad, Niger et Mali  



femmes nomades (Bechir, 2010). Les 
anciennes écoles nomades ont eu des 
succès variés et les écoles nomades 
récemment mises en place manquent 
d’infrastructures et de curricula 
adaptés. Comparé à la population 
sédentaire rurale, les pasteurs no-
mades restent marginalisés au plan 
éducatif et vulnérables au plan 
sanitaire.

Règles d’accès aux ressources 
inadaptées à l’élevage mobile
Les zones d’attache des pasteurs 
nomades sont menacées par les 
variations climatiques avec les 
sécheresses périodiques et l’avancée 
du désert. Cela induit la ruée des 
populations et de leurs animaux vers 
les poches de ressources comme le 
Lac Tchad. Le code pastoral (loi n° 4 du 
31 octobre 1959) ne répond plus aux 
nouvelles réalités. La loi foncière et 
coutumière (Loi n°24 du 22 juillet 
1967) ne tient pas compte de l’élevage 
pastoral mobile et ne reconnaît que les 
exploitations agricoles délimitées. Les 
espaces de transhumance ne sont pas 
considérés comme des terres mises en 
valeur.
Face à l’accès non sécurisé aux 
ressources, les éleveurs pratiquent des 
migrations transfrontalières vers des 
pays qu’ils ne fréquentaient pas il y a 
une vingtaine d’année. La République 
Centrafricaine est devenue un lieu de 
transhumance prisé par les éleveurs. 
Le Nigéria est en passe de devenir un 
site de prédilection pour les chame-
liers.  Certains éleveurs ont élargi 
l’amplitudes de leur transhumance 
pour atteindre les pays d’espace 
économique mal préparé pour recevoir 
les pasteurs transhumants. Des 
con�its et des taxes de transhumance 
réduisent la �uidité spatio-temporelle 
des animaux. Des études réalisées au 
Togo (Kulo et al, 2008) auprès des 
éleveurs venant du Sahel ont montré 
la nécessité d’harmoniser la réglemen-
tation d’utilisation des ressources 
naturelles en prenant en compte la 
mobilité transfrontalière.  Des pays 
comme le Niger et la Mauritanie ont 
mis en place des codes pastoraux qui 
garantissent l’accès sécurisés aux 
ressources. Avella et Reounodji (2009) 
soulignent que la construction 
participative et la mise en œuvre réelle 
et équitable d’une loi pastorale 
contribueraient à la stabilité et à la 
sécurisation des systèmes pastoraux.

Arrangements institutionnels 
et �scaux peu favorables

Les exportations des animaux au Sahel 
se font essentiellement sur pieds. Huit 
(8) taxes légales et informelles liées 
directement à la commercialisation du 
bétail et des produits dérivés ont été 
identi�és au Tchad: (i) la taxe 
d’exportation des animaux sur pied, 
(ii) laissez-passer du commerce à 
l’intérieur, (iii) vente d’animaux au mar-
ché, (iv) abattage, (v) certi�cat de 
viande, (vi) certi�cat de cuir et peau, 
(vii) exportation de la viande fraîche 
(viii) exportation de la viande bou-
canée. A ces taxes s’ajoutaient les 
«droits coutumiers» des chefs tradi-
tionnels et des garants (Ministère de 
Finance, 2006).
La taxe annuelle sur le bétail, exoné-
rée depuis l’avènement de la démocra-
tie dans les années 1990 est réappa-
rue dans le code général des impôts 
de 2006, bien qu’elle ne soit pas 
encore appliquée. Au niveau local, 
toute nouvelle loi ou arrêté ministériel 
a des interprétations multi échelles. 
C’est le cas de l’interdiction des 
coupes des bois au Tchad qui a été 
extrapolée au domaine de l’élevage 
avec le payement des clôtures des 
parcs à bétail ou le défrichage des 
champs. Une expression locale résume 
assez bien la situation. «Les éleveurs 
vivent au dépend du bétail et les 
autorités aux dos des éleveurs». 

Risques d’implosion autour 
des poches de ressources 
La concentration humaine et animale 
autour des poches de ressource 
comme le Lac Tchad est dense. Ce lac 
est partagé par 4 pays (Cameroun, 
Niger, Nigeria, Tchad). Il abrite plus de 
30 millions de personnes dont 20 
millions comptent exclusivement sur 
les ressources du bassin pour leurs 
subsistances (CBLT, 1998). En se 
basant sur l’ancienne super�cie de 
25’000 km2 (1964)  comprenant les 
berges et les îles actuelles, la densité 
est de 800 hbts/ Km2. Les pâturages 
sont chaque année grignotés par les 
cultures du fait de la fertilité des sols. 
La compétition sur cet espace limité 
est extrêmement marquée par des 
tensions entre les éleveurs et les 
agriculteurs mais aussi au sein des 
mêmes groupes. Le lac se rétrécie de 
plus en plus et les tensions vont 
s’accroître et même se transformer en 
con�its (Bechir, 2010).  

Alimentation très peu              
diversi�ée
Le sahel, jadis terre d’élevage par 
excellence nourrissait essentiellement 

Etudes de cas
Santé des nomades au Tchad

La vulnérabilité des pasteurs nomades au 
Tchad a été démontrée par les études 
pluridisciplinaires menées depuis1998 en 
milieu nomades. Ces études ont montré 
qu’il existe un réseau relativement 
performant du secteur d’élevage qui 
vaccine le bétail, alors que les enfants et 
les femmes en âge de procréer  ne sont 
pas couverts par le programme élargi de 
vaccination (PEV). La couverture était à 
l’époque de 0% pour les enfants com-
plètement  vaccinés et la même chose 
pour les femmes qui ont pris 2 vaccins 
antitétaniques (VAT2). C’est ainsi que le 
projet d’appui à la couverture sanitaire 
des pasteurs nomades a été mis en place 
en collaboration avec le Ministère de la 
Santé Publique et le Ministère de 
l’Elevage. Ce projet a épousé le concept 
de « One Medicine » comme approche 
d’intervention pour la vaccination 
conjointe homme et animal. Ces interven-
tions préventives ont été accompagnées 
par des activités annexes: (i) caisse à 
pharmacie, (ii) séance d’Information-Edu-
cation-Communication avec des télé�lms, 
(iii) formation des accoucheuses tradition-
nelles et des auxiliaires d’élevage. En 
collaboration avec l’UNICEF et le Ministère 
de l’Education Nationale, 11 écoles en 
milieux nomades ont été ouvertes.

Sécurisation des systèmes          
pastoraux N’Gourti Termit au Niger

Sur la base des expériences du projet 
santé des nomades, un projet a été conçu 
pour adapter l’approche du Tchad. Ce 
projet visait à améliorer la sécurité 
alimentaire des éleveurs de la zone nord 
des communes de N’Gourti, Massif de 
Termit et de Tesker. Les interventions ont 
couvert d’abord la santé animale, utilisée 
comme porte d’entrée, puis la structura-
tion des éleveurs a�n de mieux gérer les 
ressources pastorales. En plus des 
activités vétérinaires, les octrois de fonds 
d’appui, la formation des auxiliaires para 
vétérinaires et des accoucheuses 
traditionnelles ont été réalisés avec 
l’implication des élus locaux. En�n, la 
mise en place des banques céréalières 
pour lutter contre l’insécurité aliments.

Validation de l’approche dans         
la commune de Ber au Mali

En 2006 un atelier tenu à Tinti Maghayen 
dans la région de Tombouktou sur «le 
bien être de la population nomade» a 
permis à ces populations de diagnos-
tiquer avec la médiation des chercheurs, 
leurs problèmes spéci�ques. Ils ont pu 
par la même occasion  jeter les bases 
d’une succession d’interventions quasi 
identiques à ce que proposaient les 
populations de Grédaya autour du Lac 
Tchad. Cela démontre la pertinence de 
l’approche pour tout le Sahel.



ses hommes grâce à l’élevage (lait, 
produits laitiers, viande) et aux 
céréales troqués par les produits 
d’élevage.  Aujourd’hui, le sahel se 
vide de son élevage et les habitants se 
nourrissent essentiellement de 
céréales et de produits pauvres en 
nutriments (légumes secs, absence de 
protéines). Les pasteurs nomades qui 
ont l’avantage d’avoir des produits 
d’origine animale (lait, viande) les 
troquent ou les vendent en grandes 
partie au détriment de 
l’autoconsommation et le reste 
subvient très dif�cilement à leurs  
besoins. Des études ont montré que 
l’alimentation des pasteurs nomades 
est très peu diversi�ée avec une 
moyenne de score de 4,5 sur une 
échelle de 12 observée chez les 
pasteurs autour du Lac Tchad. Ils 
mangent rarement des fruits et des 
légumes et présentent des carences en 
vitamines.

Nouvelles approches face aux 
problèmes de populations 
nomades
Le pastoralisme est un mode de vie et 
un système de production dont 
l’homme est au centre de toutes les 
actions. A ce titre, aucun secteur pris 
isolement ne peut apporter une 
solution durable dans ce contexte. Une 
approche holistique, intersectorielle 
impliquant l’ensemble des acteurs, 
décideurs et surtout la population cible 
peut permettre d’arriver à des solu-
tions durables.
Ainsi, une approche combinée basée 
essentiellement sur les recherches 
transdisciplinaires, impliquant les 
communautés nomades, les acteurs du 
développement, les décideurs et les 
chercheurs a été expérimentée dans le 
cadre du projet santé des nomades.
Les structures d’actions se basent sur 
des interventions conjointes en dé�nis-
sant un Paquet Minimum de Services 
(PMS) comprenant la santé/nutrition, 
les soins vétérinaires, l’éducation et les 
banques agricoles. Les priorités sont 
dé�nies par les pasteurs nomades et 
les actions sont exécutées sous la 
forme d’un Paquet Minimum d’Activités 
(PMA) dont béné�cient les groupes des 
pasteurs nomades en déplacement ou 
dans les zones d’attache et de concen-
tration. Ces structures seront renfor-
cées là où elles existent et d’autres 
seront créés dans les zones vierges 
mais de forte concentration des 
pasteurs nomades. 
La faisabilité et la réussite de cette 
intervention ne sont possibles qu’avec 

la sécurisation du système pastoral. 
Cela comprend la sécurisation des 
personnes, de leurs biens, et de la 
facilitation à l’accès aux ressources et 
aux services. Ce dispositif n’est 
possible que dans un cadre de ren-
forcement et d’application des bases 
légale et juridique.
Un accent particulier doit être mis sur 
l’éducation des enfants nomades et la 
formation de masse sur le changement 
de comportement a�n de permettre aux 
pasteurs d’acquérir le savoir et de 
contribuer à leur propre bien-être. 

De�nitions
Pasteur nomade: il regroupe ici les éleveurs nomades et semi nomades, qui          
pratiquent l’élevage extensif et vivent dans des tentes mobiles.

Zone de concentration : Espace de regroupement  des éleveurs au tour d’une poche 
de ressources 

Poche de ressources : Zone produisant plus de pâturage, de l’eau et de services que 
le reste de  la région

One medecine : Concept basé sur l’absence de différence de paradigme entre la 
médecine humaine et animale 

One Health : Concept  qui prend en compte la santé humaine et animale et intègre les 
aspects environnementaux 

Causes et conséquences de la malnutrition en milieu nomade au Tchad. Image: Mahamat Bechir

Transhumance des pasteurs nomades dans la sous préfecture de Mani au Tchad vers le Cameroun. 
Photo: Mahamat Bechir
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Implications politiques de la recherche du NCCR North-South

Dé�nition d’un cadre légal et institutionnel

La dé�nition d’un cadre légal à travers la révision du code pastoral et de la loi 
foncière permettra aux communautés mobiles d’avoir accès aux ressources 
(pâturages, eaux…) et aux services sociaux de base (Santé, Nutrition, Education…).

Amélioration des techniques de production  

La rareté des pluies au Sahel peut être comblée par le développement d’un 
système d’irrigation d’autant plus que les eaux de surface et les eaux souterraines 
ne manquent pas. Ceci permettra d’accroitre la production agricole.  

Application de l’approche « One Health »

C’est une approche intersectorielle qui permet de fournir de manière décentralisée 
un paquet minimum de services (santé humaine et animale, éducation…). Elle est 
mieux adaptée aux communautés mobiles en comparaison aux interventions 
sectorielles isolées. 

Promotion des écoles nomades

La mise en place d’un curricula adapté aux réalités spéci�ques des populations 
mobiles permettra d’offrir une éducation de base dans les écoles mobiles et plus 
tard  un système d’internat permettra de poursuivre les cycles.  La lutte contre 
l’ignorance atténuera à long terme tous les problèmes liés au droit, à la santé, à 
l’hygiène…et  contribuera au bien être de la population pastorale.
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